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LES  JACOBÏNS 

AU  panthéon. 


lia  cnt  yciuiL  mourir  y vvur  r'u^re  dans  l^his  oirp,  ' 


Î^jNCOREun  pampliîct!  et  pourquoi?  pour  rebattre  une  ques- 
/ tion  déjà  épuisée!  Quel  bien  en  i’é.sul(era  f-il?  pourrai-je  réparer 
tous  les  maux  qidelle  a déjà  causés?  le  eboe  oiUrageant  des' 
pai-tis,  la  soil  débranfe  des  pei  sonualilés  , Faudaco  intére.ssée' 
ctes  adv"ei’sa!ire»,  tont-ds  se  taire  à ma  voix  ,ou  la  Société  doit- 
elle  compter  cette  nouvelle  preuve  des  mille  et  une  çlaies 
<jfu"e]ie  il  reçues  de  la  liberté  de  la  presse?  Suspende/  vos 
allarmes  , âmes  jadis  énergiques  à toute  outrance,  et  à présenlT 
si  énergiquevoient  timorées* 

La  question /loin  d’avoir  été  approfondie , n’a  pas  meme  été 
effleurée.  Je 'n^e  clierclie  point  à réveiller  les  Laines  particulières, 
et  mou  amé  fninche  s'ouvre  tout  entière  au  peuple  souverain. 
Je  passe  à la  diseussion. 

D’abord,  en  consacrant  la  liberté  illimitée  de  la  presse, 
i’esprif  public  pourrait  en  induire,  que  je  me  déclare  contre  les 
Jacobins  ; et  cbacun  de  s’écrier:  ils  sont  assez  mallieurcux:  ne 
les  a-t-on  pas  vus  saccessivement  sans  le  sou , à rogonîet  et  leurs 
ennemis  même',  parun-e  rènci'iQ/2  de  générosité,  diraient;  eh  / 
respectons  la  cendre  des  morts.  Vu  moment  5 ( ils  sont  maris ^ 
il  est  vrai , rriais  de  it'urheîle  mort-)]ç  ne  m'élève  pointcontre 
les  Jacobins,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  Jacobins  : m;iis  je  vais 
que  leur  société  , comme  corporation  populaire, 
avec  le  Gouvernement  révolutionnaire  5 
2^.  que  leur  conduite  particulière  est  inconséquente  avec  leurs 
principes  actuels. 

Qu'est-ce  qu'un  Gouvernement  révolutionnaire?  c’est  ua 
Gouvernement  de  privation , [où  le  peuple  laisse  en  (Quelque 
sorte  écbajTper  ses  droits  entre  les  mains  d’un  petit  nombre  qui 
lei-eprésenie  5 mik  tes  I0  bércçrà  ^ 
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devant  écraser  cette  même  liberté , s’il  se  prolongeait  pâî 
rbabitùde^ 

11  est  utile  5 parce  que  dans  un  moment , où  la  guerre  exerce 
par-tout  ses  ravages  , li  faut  pourvoir  à la  subsistance  d’armées 
innombrables  , anéantir  tous  les  lactieux  et  les  intrigant  , qu'un 
désordre  momantané  , mais  inséparable  de  l état  d’agitation 
la  guerre  constitue  la  société,  a rendu  nécessaire,  soit  parce  que 
leur  adresse  importune  les  a fait  trouver  sous  la  main  , soit  par- 
ce que  des  talens  réels  ont  pallié  la  bassesse  qui  les  entachait  : il 
est  utile  encore,  parce  -que  l’Eiat , ayant  à traiter,  dansl’instanU 
4ivec  toutes  les  puissances  de  l’Ü invers,  à déjouer  dans  se» 
cabinets  la  politique  astucieuse  des  coalisés,  ou  à repousser , par 
îa  force  des  armes  , leurs  attaques  combinées,  ne  pourra  répon- 
dre du  succès  quf  par  la  promptitude  de  rexécution  5 et  l’exé- 
cution , pour  être  ])iompte,  doit  partir  d’une  autorité  qui  n« 
connaa>se  point  d’entiaves. 

Ce  gouvcrueinent  devMiridvait  dangereux  par  une  longue  ha- 
bdUile  peiuiant  la  paix  , parce  que  , tranchons  le  -mot , le  gouver- 
BOineut  le  voliitiunuaiie  est  une  Dictature  réelle  , créée  par  la 
nécessiié,  pour  commandev  aux  loix  meme,  on  du  moins  les 
suppléer,  lorsqu’elles  perdent  de  leur  vigueur,  ou  que  leur 
autoîifé  ti'est.'pas  encore  cimentée. 

Si  le  (youverîieir.ent  révolaiioiinaire  doit  exister  , comme  je 
viens  de  le  prouver,  il  doit  exister  san»  bornes , sans  autorité 
rivale.  Toute  proposition  , toute  discussion  de  ses  moyens, 
devient  uii  obstacle  destructif:  car,  une  ibis  arrêté  dans  sa 
inarcae  énergique,  il  ne  présente  plus  que  l’aspect  révoltant 
d^uii  arsenal  bien  fourni,  devant  lequel , à l’instant  d’être 
aitaqué,  chacun  discuterait  les  armes  qm  doivent  en  sortir, 
et  briserait  les  meilleures  , dont  la  façon  lui  dépLurait. 

Or  le  Gouvernement  rëvoiutionnaire  réside  dans  la  Convenn, 
tion  nationale:  toucher  à la  Convention,  c’est  détruire  le 
gouvernement,  c’est  organiser  ranarchie. 

Voyons  maintenant  ce  que  sont  les  sociétés  populaires'  en. 
générah  Qui  les  compose?  Est-ce  rassemblée  indistincte  de» 
citoyens  d’une  commune?  non  5 un  petit  nombre,  suivant  ses 
statuts,  a s^s  droits  de  sociéuiire.  il  exii^te  des  Iribuues 3 l’afilUr- 


atioa  est  accordée  K dit'erses  sections  de  socidt(?s,  refusëe-i 
d’autres,  qui  ne  partagent  pas  les  principes  de  la  société  de 
Paris. 

Qu/cn  résulte-t-il?  de  deux  clioses  Vime  ou  toutes  le.«i 
sociétés  populaires  sont  d'accord  5 et  alors  , c'est  une  corporalion 
dangereuse  dans  l’Etat  ^ puisque  runiversalité  dos  citoyens 
ne  résidant  pas  dans  les  sociétés  populaires  j le  sislémc  adopté 
par  les  sociétés^  peut  n'êlre  pas  acGeuilli  par  l’autro  jxirtion  du 
peuple  5 et  la  portion  laplus  précieuse,  c’est  cello  des  ouvvierj^ 
Alors,  consuUons  l'expérienee  , à combien  de  troubles,  l'Etat 
n’est-il  pas  livré  par  l’aspect  de  ces  lignes  de  démareatiou  ! 

Ou  bien,  les  sociétés  popu^», ires  différent  entre  elles  d’op - 
nion,  et  produisent , par  leur»  débats  avilissans  , une  osciU 
liition,  de  principes,  qui  fait  revivre  l’esprit  de  corps  l’or- 
gueil et  l’entêtement  animent  et  prolongent  des  discussions  | 
qui  corrompent  l’esprit  public  au.  beu,  de  l'éclairer.. 

JTe  vais  plus  loin  5 je  suppose  les  sociétés,  populaires  comî^ 
posées  de  bons  citoyens,  qui  veulent  sincérementle  bien  d^î 
la  patrie.  Leurs  moeurs  , leurs  vertus  , les.,  rendent'  respec-* 
tables  aux  yeux  de  la  Erance  eu tièie.j  damais  l’intérêt, 
l’égoisine,  n’osèrent  flétrir  leur  ame  de  leur  sonüe  empoi - 
Sionné.  En  un,  mot  , leurs  tulens  leiu*  ont  acquis  à juste 
titre  une  confiance  générale.  Dana  cet  état,  elles  discutent  un, 
plan  politique , dont  la  Gonvenuioii.  11e  s’est  niê.ne  pas  oc*- 
cupée  ; cependant ,.  tous  ces  individus  peuvent-  se  t-roinpen 
sur  une  loi*,  leur  arreté  est  pris , conanuiuqué  , grâces  à leur; 
énorme  correspondance  à.  toules  Ist  cammunes,  afKcbé  , 
Colporté,  et  enidn  présenté  à l’examen.,  de  la  Conventiom 
nationale.  La  .CouvenliOn,  après  une.  iniu'e  réfioxion  , même- 
un  rapport  d’un  de  ses.  comités  , rejette  rarrêlé  oiu  ni  pé— 
tjtion  des  sociétés  populaires.  Q^d’àvnvc-t-il  ? la  Convenlioa.^ 
est  avilie,,  puuqne  les  société.s  pcpnlaires  composées  d’boiu— - 
mes  vertueux  et  de  mérite  souX  maître.a.  de  la  csiumiice! 
publique.,,  et  qiie  la,  C,Qnv.enticn,5  v.eQdue  sans^  douta  à /V'~- 
franger  y auva.  osé  rejeter  un.  arrêté  dex- sociétés.  popididreàaK. 
Qr.  la.  C-onventioüt  et:.  le..(fouveïUjemeiï.L  rdvoluticiiuiair^it'- 
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ifîO'nfc  întîmemerit  Kés  ensemble  5 et  îa  Convention  , itne  foi« 
■^ans  force  ^ pins  de  Gouvernement  Révoliitionnan’e  ; dès-4ors 
plus  d’énergie , plus  de  centralité  plus  de  point  de  riüliement. 

Les  sociétés  populaires  sont  donc,  sous  ce  point  de  vue^ 
incompatibles  avec  le  GoitTornement  révolutiounaire. 

Mais;,  les  sociétés  populaires  tout  sous  la  sauve-garde 
xTcs  lois^  et  garanties  par  la  Constitution.  Et  voila  positive- 
ment ce  qui  doit  niotivef  leur  dissolution  pendant  la  guerre,. 
Xe  Gouvernement  est  révolutionnaire  jusqu’à  la  paix.  La  loi 
€«t  précise;  îa  Constitution  dort,  et,  avec  elle  , tous  les 
droits  qni  y sont  consacrés  : il  faut  donc  nous  reporter  au 
■Gouvernement  révolutionnaire  ^ qui  seul  assure  le  salut  de 
îa  patrie. 

• Seconde  Question.  La  conduite  particolière  des  Ja- 
(îobîns  -est  inconsécpiente  avec  leurs  principes  actuels. 

Comment  esi-il  possible,  que  les  Jacobins  aient  proscrit 
î-a  liberté  , non  pas  indéfinie , ( ce  (erme  ne  signifie  rien  ^ 
car  tout  doit  avoir  sa  définition  , du  moins  c’est  un  équi- 
voque^ ) mais  la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

Fout  prouver  combien  il  est  essentiel  que  la  q:>resse  soit, 
sans  bornes  , je  ne  dirai  pas  que  les  patriotes  peuvent  se 
mesurer  corps  à corps,  avec  les  aristocrates.  Le  droit  de 
déiénse  est  une  loi  naturelle;  mais  je  dirai  qu’il  est  im- 
possible  qu’on  ait  voulu  arrêter  la  presse,  sous  le  prétexte 
qu’on  aurolt  la  faculté  di2  dem-ander  un  roi.  Car,  lorsque 
ruuiversabté  des  citoyens  de  la  France  a'  proscrit  les  rois, 
qu’on  a vonlu  la  République  , que  cbacun  l’a  consentie 
individuellement;  n’a- t-on  pas  impérieusement  résolu,  que 
tout  royaliste  scroit  puni  comme  eoupable  de  lèze-natlon  T 
Cette  loi  n’existe-t-elîe  pas  ? Le  Gouvernement  Révolution- 
naire n’a-t-il  pas  été  établi,  pour  maintenir  la  République 
une  et  indivisible  , en  comprimant  tous  les  royalistes  dégui- 
sés sous  toutes  les  (ormes..  Ox’ , un  individu  pomTa-t-il,  osera- 
t-il  traliir  les  loiS  de  son  }>3iys,  si  généralenieiat  reconnues, 
et  qu’il  a liu-inême  approuvées.. 

Mai:»  le  Gouvernement  Révulutioniiaire  a-t-iî  délTeiidu^  a-t-41 
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clérerî^ve  qu'on  attacjfnût  un  Adininistfafour  coTroinpti 
4in  dilapidateur  des  deniers  de  1 Etat , les  abus  , qui  se  glissent 
par  le  cours  ordinaire  des  choses,  dans  les  finances,  les  tri])u- 
luulx , le  commerce  , les  armées?  En  un  mot , la  justice  hère, 
imposante,  ne  doit-elle-pds  planer  sur  toutes  les  c'ritrepnses  , 
et  marcher  à côté  du  Gouvernement  révolutionnaire  , dont 
elle  est  le  plus  renne  appui.  Que  dis-je  ?sAns  la  justice,  le 
Gouverneuient  révolutionnaire  s^oit  une  contre-révolution 
déclarée. 

Mais  les  Jacobins , ennemis  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse , 
ç'ont eux-mêmes  la  preuve  qu’elle  existe.  Car  - dans  leur  société, 
ne  s’élèvent-ils  pas  contre  les  individus  qui  leur  déplaisent  ? 
!Ne  bannissent-ils  pas  de  leur  sein  ceux  qui  prononcent  des 
opinions  contraires  à leur  sistême?  ne  jugent-ils  pas  Eesprit 
d’une  société  ou  d\in  département,  qm  ne  partagent  pas  leurs 
sentiniens  ? Que  feroit  de  plus  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ? 
Xeur  existence  est  donc  une  réfutation  vivante  de  leurs  prin- 
cipes. 

J^ai  prouvé  que  les  sociétés  populaires  étoient  inconipatihles 
avec  le  gouvernement  révolutionnaire  , et  je  les  ai  considé- 
rées , composées  de  gens  vertueux.  Osons  maintenant  exami- 
ner ce  qui  arrivei’oit,  si  quelques  ambitieux  étoient  en  possession 
de  diriger  seuls  les  sociétés  populaires.  Et  telle  est  la  pente  du 
coeur  bumam,  qué“lhargueil , l’amour-propre  eiïacent  juscju'aii 
souvenir  de  la  Patrie , lorsque  des  talens  particuliers  vous  por- 
tent sur  une  éminence  , d’où  le  peuple  peut  contempler  à loi-* 
sir  les- brillantes  qualités  de  Fidole  du  jour, 

La  Convention  est , je  suppose  , composée  de  700  députés; 
/}.oo  sont  de  la  société  populaire  5 ils  ont  le  malheur  de  trouver 
dans  cette  société  , des  mtrigans  et  des  fripons;  ils  le  déclarent 
hautement.  Leur  opinion  est  censurée , proscrite  , et  leur  radia- 
tion de  la  société  résolue.  Voilà  donc  la  majorité  de  la  con- 
X'^ention  en  révolte  avec  la  société  sublime  par  essence.  La  mi- 
norité se  réunit  avec  les  Jacobins.  Les  autres  députés  sont 
proscrits  , bannis  du  sein  de  la  Convention,  et  rautorité  passe. 
ei;tre  les  mains  de  ces  êtres  corrompus , qui  comptent  leur^ 
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Jouisgaiiees  par  le  nombre  des  victimes  qti’ ils  immolent  à leur 
tyrannie.  Le  désordre-,  les  veno^eances , les  assassinats  conti- 
iruent  à déchirer  la  Lépublique  , el  comme  le  pouroir  suprême 
cherche  à se  conserver  à.  t.sm  prix  , mie  transaction  avec  los 
ennemis  assure  aux  ihingans  hardis  la  portion  du  territoire 
Irançais sur  laquelle  leur  grandeur  a jeté  son  démlu.  Ce 
plan  cruel  n^existe  sans  doute  pas  ; mais  il  peut  exister,  ctl'ex- 
pénence  me  donne  des  craintes. 

Les  sociétés  populaires  une  fois  dissoutes,  pendant  la  guerre 
la  Convention  va  donc  perdre  le  foyer  de  lumières  qin  I*èntou~> 
roit  ? non  : mais  il  ehajîgera,'  de  forme  , et  retouinera  à sa 
véritable  plac-e. 

Et  , d'abord  , dites-moi.  Qui  aime  le  plus  la  République  , où' 
de  celui  qm  traA^aille,  ou  de  celui  que  l’oisiveté  conduit  aux  so- 
ciétés populaires?  lanière  de  famille  , qui,  couverte  des  baillons 
de  la  misère  , court  dès  le  matin  , chereber  avec  peine  une 
subsistance  grossière,  souvent  maT-saÎRO  5 et  son  mari,  qu{ 
courbé  lout  le  jour  sous  le  poids  du  traAniil , forge  , de  ses  mains 
actives,  les  armes  redoutables  aux  tyrans,  sont-ils  moins  res- 
pectables que  ces  patriotes  délihérans , qui  s’occupent  ànour-- 
rir  leur  ambition,  tandis  que  leius-  valets  bien  a^cIus  , trouvent 
sans  peine  , à prix,  dhirgent  ,uue  nourriture  succulente  , qui  doit 
restaurer  l’estomac  de  leurs  maîtres  , affamés  par  une  indiges- 
tion de  paroles.  Mais  il  est  essentiel  que  le  peuple  soit  éclairé^ 
je  veux  qu’on  délibère  : eftr  A^'oici  lie  moyen  naturel. 

Chaque  commune  s’tissembLe  le  décadi.  Eh  bien  î que 
jour  , le  district  lui  fasse  passer  les  besoins  du  canton.  Que  la 
délibération  roule  sur  le  même  objet  dans  les  communes  du  dé"- 
parlement  5 qu’on  y discute,  non  pas.  sur  la.  politique , mais 
sur  les  arts,  le  commerce,  l’industrie,  la  police  ; chacun 
alors  aura  le  droit  d^émeUre  son  opinion.  Le  icsullat  de  la  dé-» 
libéi  ation  sera  porté  , shl  est  nécessaire  , k la  CüiiA'ention  , qui. 
lugera  le  mérite  de  la  pétition.  En  un.  mot.  ^ que  la  Conventiou. 
prenn.e  seule  les  rênes  du  gouvernement  : que  sa.  fermeîé., 
puisstuieé  en  imposent  u tocfs  les  factieux,  et  la.  tranquihté 


l^aLondance  renaîtront  dans  la  République  Fraiiçaise  , licu- 
ïeuse  par  les  Iqix  et  son  énergie. 

Jacobins  de  tous  les  départemens , voulez-vous  prcaiver 
que  le  salut  de  la  France  dirigea  toutes  vos  actions?  vous  lo 
savezjla  Convention  est  l’autorité  suprême  j mais  ^ pour  bieu 
opérer,  il  lui  faut  l’amour  des  Frhnçais:  eli  bien!  osez  vous 
montrer  grands,  dignes  de  vous-mêmes 5 dépouillez  toute  idee 
d’ambition,  d’orgueil;  descendez  dans  vos  cœurs 5 osez,  en  quel- 
que sorte,  y prendre  la  confiance,  que  I0  peuple  Français  voulut 
y déposer;  pour  la  reporter  dans  1-e  sein  de  la  Convention 
nationale.'Mourez , puisqu’il  le  faut,  mais  en  héros  pliiloso- 
plie.s,qui  jettent  les  yeux  sur  la  République  heureuse,  et  assa- 
ïcnt  leurs  places  Iriompliales  dans  la  posténté. 

Qne  dans  le  même  temps  , sauf  l’éloignement  de  Paris,  chaque 
Société  popiilaii-e  prenne  l’arrêté  suivant. 

La  Société  populaire  considérant,  que  l’action  du  Gou- 
vernement révolutionnaire  , est  dans  la  Convention  natio- 
nale , la  seule  dépositaire  de  l’autorité  suprême  ; 

Que  pour  bien  opérer,  elle  doit  être  entourée,  sans  par- 
tage , de  la  confiance  publique  ; 

Considérant  en  outre,  que  la  liberté  illimitée  de  la  presse 
est  un  droit  imprescriptible , que  chaque  individu  peut  exercei»' 
mais  que  toute  corporation  populaire  est  incompatible  avec  le 
Gouvernement  révolutionnaire  5 

Considérant , de  plus , que  de  vrais  Jacobins  doivent  dé- 
pouiller toute  idée  d’ambition  et  d’orgueil,  et  concentrer 
leurs  -désirs  dans  l'amour  de  la  République , et  qu’ils  préfè- 
rent rester  con rendus  parmi  les  citoj/ens  leurs  égaux , pour 
faire  une  belle  action  ignorée , cj^ue  de  se  faire  remarquer  par 
Hn  discours  magnifique  : 

Arrête,  à l’unanimité,  de  se  dissoudre  a l’instant,  et  ne  re-- 
prendre  leurs  séances  , que  lorsqu’une  paix  glorieuse  aura 
l’amené  en  France  l’exercice  de  la  Constitution  républicaine  : 
arrête,  eu  outra  , que  le  présent  arrêté  sera  porté  , dans  Iç 
jour  , par  la  société  en  masse  à la  Convention  nationale. 

Je  Youchaii  cpô  Cçiivciitioa , après  avoli’  téino’igné  aux: 


»/ 

(8) 

socîVt^s  populaires  son  contentement  sur  leur  soumission  anîd 
principes,  décrétât,  que  le  présent  arrêté  lut  placé  dans  im*' 
tableau  , à la  gauclie  de  son  président  ; afin  que  la  Coirvention 
convaincue  , plus  que  jamais,  que  le  salut'  de  la  patrie  dépend' 
dVlIe  seule,  redoublât,  s’il  étoit  possible  , d’énergie , pour 
répondre  â la  confiance  bien  prononcée  du  peuple  Français 
dans  sa  sagesse,  et  que,  si  jamais  l'intngue,  ou  la  trahi t.ou‘ 
osaient  paraître 'dans  son  sein  , des  Républicains  prononcés, 
en  lui  montrant  l’arrêté  des  sociétés  pojuilaires  , pussent  lui 
rappeler  ses  de-vôirs,  et  les  espérances  des  Français.  * 

CÂMJIllS  , 


